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L'INSERTION PROFESSIONNELLE 
JEUNES FILLES 

DES 

A l ors que l es pouvoirs pub l ics considèrent l' i nsertion professionnelle 

et le c h ômage d es je u nes comme un do m a i ne p rioritaire d'intervention, 

l e u r actio n ne t i ent pas co mpt e exp li c i te m en t des d i fférences e nt re 

garço n s e t f i ll es : t o u t se p asse com m e s i l es con di tions d'em pl o i plus 

dé f avorab l es d es je u nes f ill es resta i ent in visibles en F rance ; il en va 

de même de l eur expositio n re l ative m e n t pl us forte au chô m age. La 

m i se en œuvre des politiques de l'emp l oi des dernières années 

accompagne cette s i tuat i on sans vraiment l a corriger. Dans l e contexte 

comparatif européen, la société française est à la fois marquée par 

l'écart persistant entre l a réussite sco laire des filles et l eur insertion 

dans l 'emp l o i et par l a co n du i te de po l it i ques «neutres» vis-à-vis de la 

dimens i on d e genre. 

1 DES 
CONDITIONS 

D'EMPLOI 

DEFAVORABLES AUX 

JEUNES FILLES 

De nombreux ind icate urs 

tém oignent aujo urd'hui du fait 

que l 'insert ion profession n e ll e 

des jeun es fil l es est si ngulière ­

ment difficile : déc lasse ment à 

l 'emba uche, sa laires plus fai bl es , 

temp s partiel et sous -emploi. 

La possession d'un diplôme ne 

suffit pas à éga l iser les chances 

vis-à-vis de l 'actu e l déc lasse­

ment profess ionne l des j eu nes. 

Ainsi, en 1990, les c hances des 

jeun es femmes d'occuper une 

position de cadre entre 26 et 

32 ans avec un diplôme de 

niveau bac +2 ne sont que de 

9% contre 22% po ur les hommes 

et, avec un dip lôme supé ri eur à 

bac +2, de 53% contre 7 1% 

(Gal land et Rou ault, 1996). 

La part de ce ux qui ont un 

niveau de diplôme supérieur à 

cel u i correspondant à l 'emplo i 

occupé est également marquée 

par le genre. En 1995 (Gautié et 

Forgeot, 1997), plus de 24% des 

jeunes femmes étaient «sur­

diplômées» contre moins de 

18% des jeunes hommes. 

Les femmes demeurent 

également moins bien payées. On 

sait que les écarts de sa lai res 

m oyens en tre homm es et 

fe mm es adultes so nt de l'ordre 

de 10% à 15%, une f o is élim inés 

l es effe t s de structure (dus aux 

n iveaux de formation, à ..A~ ~ 
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l'expérience, la catégorie 

professionnelle, l' âge et le 

secteu r d 'act i v ité ; Sil vera, 

1995 ). 

Un constat vo is in vaut pour les 

jeunes : en début de carriè re , 

les jeunes filles de 18-29 ans 

gagnent environ 6% de moins 

que leurs homologues 

masculins, à diplôme et 

expér ienc e égaux (Forgeot , 

1997). 

Une plus grande concentration 

des femm es dans le secteur 

tertiaire où les rémun érations 

sont plus faib l es est une 

ex plicatio n possible de ces 

différen ce s. Il y a aussi, 

proportionnellement, p lus de 

femmes que d'hommes qui 

débutent au SM IC. 

Si les cond iti ons d'accès à un 

contrat à durée indéterminée 

dès le premier emploi sont 

pratiqu ement identiques pour 

l es fill es et pour les garço ns , 

l es premières cumulent plus 

souvent contrat à durée 

déterminée et temps partiel . 

Celui-ci demeure, en effet une 

prérogative fémi nin e. Le temps 

parti el représente un emp lo i de 

jeune de 15 à 29 ans sur trois 

pour les filles et un sur dix 

pour les garçons 1. Il s'agit d ' u n 

temps partie l contraint pour 

près de six jeunes sur dix. 

Les trois quarts des jeunes à 

temps partiel d ans le secteur 

privé so uhaitent travailler 

davantage : 80% des jeunes 

hommes et 70% des jeunes 

femmes (Galtier, 1998) . Le 

temps partiel constitue ainsi , 

dans le secteur privé , un mode 

d 'i nsertion différent selo n les 

genres : les jeunes hommes 

concernés apparaissent 

fragilis és par une faible 

qualification et/ ou une 

transition par le chômage tandis 

que le s j eunes femmes 
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s'insèrent dans des professions 

q ui recourent massivement au 

temps partiel. 

1 CHOMAGEET 
INACTIVITE : 

LE CONTRASTE DES 
GENRES 

Les jeunes fi ll es connais se nt, en 

moyenne, à la fois les taux de 

chômage les plus él evés et les 

durées de chômage l es p l us 

longu es. Ces données sont en 

général méconnues , en premier 

lieu des jeunes fille s ell es­

mêmes, comme si une opt ique · 

«égali taire» commandait de ne 

leur accorder auc une 

importan ce. Jeunes sortant de 

l 'éco le et demandeurs d 'emplo i 

sont uniformément considérés 

du poin t de vue de leurs 

diplômes et qualifications. 

En mai 1998, les taux de 

chômage des moins d e 25 ans, 

au sens du BIT , sont de 19,2% 

pour les hommes et 26,7% pour 

les jeu nes femmes so it 7,5 

po in ts d'écart2. 

Compte tenu de l 'a llongement 

de la sco larité en France et d e 

la baiss e des taux d'act ivité qui 

en résult e, il faut interpréter 

ces différences à la lumière des 

données de l 'activ ité 

professionnelle des jeunes 

(Eibaum et Marchand , 1993 

Marchand et Minni , 1997) . 

L ' inactivité des jeunes filles 

étant plus importante, les taux 

de chômage mettent, en effet, 

davantage en év idence les 

différences entre hommes et 

femmes. 

En mars 1997, la proportion de 

jeunes dan s l 'e nsemble de la 

popu la tion des moins de 25 ans 

au chômage est ainsi d e 10,7 % 

pour le s garçons, 1 1,4% pou r 

les filles et la proportion de 

jeunes au chômage depuis plus 

d'un an3 est respect ivement de 

15% et 21% pour l es garçons et 

les filles. Ces écarts varient 

ce p endant avec le niveau de 

dip lôme (vo i r tableau). 

Tau x d e c h ômage 1998 des 

1 S-29 ans en% 

hommes femmes écart 

Grande École. ingénieur 6.2 8,4 2,2 

2~me et )ème cycles 

universitaires 13,3 14,3 1,0 

BAC 15,3 20,9 5,6 

CAP, BEP, BEPC 15,2 26 10,8 

Sans diplôme 32,9 42,7 9,8 

Ensemble 17,3 22,3 5,0 

Source : Enquête emploi 1998 

Ils décroissent avec l 'é lévat io n 

de ce ni veau : il s son t les p l u s 

élevés aux niveaux V et VI, très 

réduits pour les d iplômés du 

supérieur, l égèrement p l us 

importants à la sortie des 

grandes éco l es. 

L'inactiv ité cons ti tue u n autre 

aspect de la mo indre p rése nce 

des jeunes femmes sur le 

marché du travail. Celle des 

je unes filles a fortement 

r ég ressé m ais l e taux 

d ' inacti vité non sco la i r e4 des 

jeunes fi ll es demeure plus élevé 

que celui des garçons (6,8% 

contre 2,3%). 

Ces taux diminuent fortement 

avec l'élévation du nivea u de 

d iplôme : un à quatre ans après 

la fin des études, 4 , 1 % des 

diplômées du supérieur contre 

26,2 % des non di p lômées sont 

inactives. Cinq à dix ans après 

la f i n des études, ces chiffres 

sont r espectiv em ent de 8,4% et 

32,5 %. 

On peut donc émettre 

l 'hypothèse qu'au-de là des 



d iffé r e nces d e va lor isatio n du 

t r a vai l e t de s ituat io n fam ili a le, 

ce tte inactivité est largement 

induit e par la situation du 

marché du travail et de l 'ordre 

du sous-emploi et de l'attente. 

UN PARADOXE 
DES DIPLOMES? 

Les filles sont pourtant plus 

nombreuses que les garçons aux 

niveaux de formation é levés 

elles o n t progress ivement 

rattrapé , puis dépassé le niveau 

de scolarisat ion des garço n s : 

en 1946 , à 20 ans, 3% des fi ll es 

contre 6,5% des garçons étaient 

sco larisées . En 1996, pour le 

même âge, ces chiffres sont 

passés à 62% des fi ll es co n tre 

54% des garçons (Estrade et 

Minni , 1996). 

Actue l lement, sept filles sur dix 

obtiennent le ba cca lauréat 

cont re moins de s ix garçons sur 

di x (elles co nstituent 57% des 

bacheliers). 

En 1997, parmi l'ensemble des 

actifs, 37% des femmes 

détiennent au moins le 

baccalauréat ou son éq ui valent 

contre 3 1% des hommes. Pour 

la tranche d'âg e 25 à 39 ans, les 

c hiffr es so nt respectivement de 

45 % et 34%, selon l'enq u ê t e 

emplo i. 

Ces performances, toutefois, 

concer nent su rto u t le 

bacca lauréat généra l e t les filles 

so n t toujours essentie ll ement 

prése ntes dans les sections 

li ttéraire, éco n om ique et 

soc ia le ou t ert iai re et so n t 

to uj ours sous-représe n tées 

dan s les fil iè r es sc ie ntifiq u e et 

tec hni que. 

D e ux gra nd es catégories 

d'exp li cat ions permettent de 

com p rendre ce t te tra nsit ion 

p 1 u s diffi c ile e nt re l ' éco 1 e et 

l' emploi pour les je un e s 

femmes. 

Fi l les et garçons se destinent à 

des espaces professionnels dis­

tincts, et la palette des métiers 

est beaucoup plus limitée pour 

les débutantes que pour le u rs 

h omo logues mas cu li ns. Un e 

concurrence très vive s'exerce 

e n tre les femmes d'âge et de 

niv ea u de diplôme différents -

au détriment des moins 

qualifiées d'entre e lles. 

Le d éc lasse m ent q ui su it le urs 

études ainsi que la gé n éra li té 

des écarts de taux de chômage • 

hommes/femmes quel que so it 

le niveau de diplôme suggère nt 

l'ex iste n ce de discriminations 

persista n tes à l'embauche : réti­

cence des e mpl oyeurs à l'éga rd 

des co nséq uences du cumul de 

la vie pro fessio nn e ll e et fam­

iliale ou représentati o n extrê­

mement traditionn e lle des 

pro fes s io n s permettent vra isem­

b lable m e nt d e les exp liquer. 

SITUATION 

La part d es fill es dans la 

demande d'em pl o i des je un es 

es t d e plu s de 54% en m a i 1998 

et de 58% d a ns la demande 

d' e mploi de lo ngue durées. A 

priori, cette situation sera it d e 

nature à justifier un recours, 

différe n t se lon le s genres, a u x 

dispositifs p ubli cs q ui aident à 

l'in se rti on des je u nes. Ce la n e 

se mbl e pas le cas e n gé néra l. 

L'accès a u x contrats aidés 

présente en effet les m ê mes 

caractéristiq u es s truct u re ll es 

pour les jeunes femmes que 

pou r leurs aîn ées : en 19 96 , 

p lu s de la m oit ié d es je u nes 

fi lles bénéficiaires des mesures 

le sont au titre d ' un C.E.S ou 

d ' une embauc h e bénéficiant de 

l ' abattement temps partiel. 

Elles n'ont pas profité de 

l'essor des contrats de 

format ion en alternance dont 

elles ne constituent que 38% 

des entrants. C'est le cas, e n 

particulier, de l'apprentissage 

dont elles ne représentent plus 

que 28% des effectifs en 1997 

(30% en 1996), a lors que le 

volume des entrants s'est 

considérablement accr u cette 

année. Seule leur part dans les 

contrats de qua lification 

avoisine la moitié (Piot, 1998). 

Dans le cas de l'appre n tissage, 

le po id s des représentations 

traditionnel les des métiers est 

déterminant, mais ces chiffre s 

conduisent a u ss i à s'interroger 

sur la portée des po li t iques de 

diversification d es c h o ix 

profess ionne ls co n duites depuis 

une quinza i ne d'années. Il est 

nécessaire aujourd'hui de mieux 

cibler les propositions 

d'élarg issement des cho ix 

p r ofessio nn els faites aux jeunes 

f il les en fonction des 

opport u n ités d'emploi. 

Les trava ux r écents d u Cereq 

(Coupp ié et ali i, 1997) 

confirment la nécessité en la 

mat ière d 'u ne ap p roc h e, 

modulable se lon le ni veau 

scola ire, de la di versi fi ca tio n 

des cho ix professionnels 

entrepr ise pa r les jeunes fi ll es. 

Pour les p lus d iplômées, une 

orientation moi n s co n vention­

ne ll e const itue, e n tout cas, au 

d é part une opportun ité p r ofes­

sionnelle rentable . A u nivea u 

CAP/ BEP, en revanche , les 

jeu nes fil les qui ont fait le c hoix 

d e s p é cia lit és «masculin e s » 
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con nai sse n t un e i n se r tion p lu s 

p récaire . 

co n t r a in t e s», i l devi en t , pl u s 

que jama i s, «facteu r d 'a u to n o­

mie et de marg e de m ano euvre» 

(C. Fournier, 1997). Les précédents constats 

montrent que le diplôme revêt 

pour les jeunes femmes une 

i mportan ce accrue en ce qu ' i l 

garantit u n accès à l'emploi p l us 

rap ide et de meilleure qualité. 

« Facteu r de desserrement des 

Cependant, les conditions 

d'insertion des jeu n es f i lles ne 

sont pas homogènes : le 

d ip lôme a exacerbé les c l ivages 

en leur sein et contribué à la 
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bipola r isat i on du marché du 

trav ai l fém i n in : u n e part i e 

d'en tre e lles p ro fite d e 

l ' é lévatio n du nive au de 

fo r mati o n e t accède à des 

profession s de cadres ou de 

professions inte r méd ia i res 

pour les femmes les moins 

diplômées, en reva n che, 

concurrence et fragilité 

résument souvent la situation. 

C laude Rack 

NOTES 

1. Pou r l es 15-24 ans, il s'agit de 

14% des emplois pour l es garçons 

et 42% des emplois pour les jeunes 

filles (INSEE, 1998). 

2. Ces écarts sont demeurés de 

l ' ordre de sept points depu is une 

ving t aine d'années. 

3. Source ANPE (DE FM catégorie 

1 : demandeu r s d'emploi depuis 

p lus d'un an en décemb r e 1997) ; 

chiff r es rap po r tés à l'effectif total 

des 16-25 ans. 

4 . O n r ap p o rte dans ce cas l e 

nomb re de fem m e s au fo yer à 

l 'e n se mbl e d e s inactives n on 

sco la ires e t des actives (Minn i , 

1996). 

5 . Ch i ffr e d es DEFM de catégo r i e 1. 

C et indicateur n ' i ll ust re toutefo i s 

qu'une partie de l ' inégal i té entre 

jeunes hommes et jeunes fi ll es, en 

raiso n des d i fférences de taux 

d'ac t ivité. 
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